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 Une nouvelle fois, dans le cadre de deux affaires mettant en cause des Gardiens de la Paix, une 
sur LENS et l’autre sur ARRAS, les collègues ont été traités comme des délinquants, voire pire.

  Dans la première affaire, suite à une bagarre, la hiérarchie locale a refusé, on ne sait toujours 
pas pourquoi (elle non plus d’ailleurs, elle n’a pas su s’expliquer), de prendre les plaintes des 
Gardiens de la Paix !!!

  Dans la seconde, suite à la plainte d’un détenu gardé au CH, les Gardiens de la Paix ont été 
auditionnés par la DDSP à charge, en n’attendant que leurs aveux pour boucler l’affaire, c’était 
tellement évident, nous a-t-on répondu !

  Finalement cette affaire s’est terminée par…des excuses. 

  Où est la présomption d’innocence ?
  Où sont les droits réservés à chaque citoyen ?
  Il ne faut pas oublier que nous, GARDIENS DE LA PAIX, nous sommes aussi des citoyens.

  ALLIANCE POLICE NATIONALE a saisi Monsieur MONARD, Directeur Départemental de 
la Sécurité Publique du PAS-DE-CALAIS, en dénonçant ces attitudes et en manifestant le ras le 
bol  général  des Gardiens  de la  Paix.  Qu’une enquête  administrative  ait  lieu,  nous  sommes 
d’accord, il faut connaître la vérité. Une fois celle-ci terminée, si les collègues ont fauté, ils 
devront répondre de leurs actes… MAIS PAS AVANT !

  ALLIANCE  POLICE  NATIONALE a  dit  à  M.  MONARD que  sur  le  PAS-DE-CALAIS 
comme partout en France, il faut arrêter de traiter de la sorte les Gardiens de la Paix, même si le 
parquet  met  la  pression  ou s’il  semblait  tellement  évident  que…Un tel  traitement  pour  un 
collègue, qui n’a fait que son travail, dans la plupart des cas, cause un traumatisme énorme que 
nous souhaitons à personne et des excuses ne suffisent pas à le réparer.    

 En  espérant  qu’au  travers  de  notre  démarche,  Monsieur 
MONARD a bien compris le message  que nous voulions faire 
passer et il sait qu’ALLIANCE POLICE NATIONALE est et 
sera présent pour soutenir et défendre les Policiers de terrain.

 Arras, le 23 octobre 2009                                                                    Le bureau départemental.


